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8. Autres fonctions de conduite d’une entreprise exercées en parallèle aux fonc-
tions faisant l’objet du présent dossier en précisant le nom ou la dénomination 
sociale des entreprises concernées et les modalités prévues pour remplir les diffé-
rentes responsabilités :

9. Nom et activité des entreprises, ayant leur siège social en France ou à l’étranger, 
dans lesquelles une participation d’au moins 20 % est ou a été détenue, au cours 
des dix dernières années en précisant le montant des participations détenues et 
les liens entre ces entreprises et l’entreprise qui dépose le dossier :

10. Nom et activité des entreprises, ayant leur siège social en France ou à l’étran-
ger, dans lesquelles un mandat d’associé en nom ou d’associé commandité est ou 
a été détenu, au cours des dix dernières années en précisant les liens entre ces 
entreprises et l’entreprise qui dépose le dossier ;

11. Liste des mandats sociaux détenus, en France ou à l’étranger, en précisant 
ceux détenus dans des sociétés n’appartenant pas au groupe de l’entreprise qui 
dépose le dossier et, parmi ces derniers, ceux pour lesquels, des confl its d’intérêt 
pourraient avoir lieu et les dispositions qui seront prises pour y remédier ;

12. Nom et activité des entreprises, ayant leur siège social en France ou à l’étran-
ger, dans lesquelles soit des fonctions de conduite de l’entreprise ont été exercées 
soit une participation d’au moins 20 % est ou a été détenue soit un mandat d’asso-
cié en nom ou d’associé commandité est ou a été exercée, et qui ont, fait l’objet, 
au cours des dix dernières années, d’une condamnation pénale, d’une sanction 
administrative ou disciplinaire prise par une Autorité de contrôle ou une organisa-
tion professionnelle, notamment une mesure de suspension ou d’exclusion d’une 
organisation professionnelle, d’un refus ou d’un retrait d’une autorisation ou d’un 
agrément dans le secteur fi nancier ou d’une mesure de redressement ou de liqui-
dation judiciaires en précisant les procédures en cours : 

13. Nom et activité des entreprises dans lesquelles des fonctions de conduite de 
l’entreprise ont été exercées et dont les commissaires aux comptes compétents 
ou les contrôleurs légaux, pour les entreprises ayant leur siège social à l’étranger, 
ont, au cours des dix dernières années, refusé de certifi er les comptes ou ont as-
sorti leur certifi cation de réserves :

14. Nom et activité des entreprises, ayant leur siège social en France ou à l’étran-
ger, dans lesquelles soit des fonctions de conduite de l’entreprise sont exercées 
soit une participation d’au moins 20 % est détenue soit un mandat d’associé en 
nom ou d’associé commandité est exercé, et qui entretiennent ou pourraient entre-
tenir des relations d’affaire signifi catives avec l’entreprise qui dépose le dossier :

15. Liste des sanctions administrative ou disciplinaire prises par une Autorité de 
contrôle ou une organisation professionnelle, notamment une mesure de suspen-
sion ou d’exclusion d’une organisation professionnelle, des licenciements pour 
faute professionnelle ou des mesures équivalentes prises à l’encontre, en France 
ou à l’étranger et au cours des dix dernières années, de la personne nommée en 
précisant les procédures en cours ;
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16. Déclaration sur l’honneur attestant l’absence de condamnation prévue au I ou 
au II de l’article L. 322-2 du code des assurances (fournir un bulletin n°3 du casier 
judiciaire datant de moins de trois mois(7)). 

« Je soussigné (nom et prénom) certifi e l’exactitude des informations commu-
niquées et m’engage à porter immédiatement à la connaissance du Comité des 
entreprises d’assurance tout changement signifi catif des éléments les concernant, 
notamment ceux mentionnés aux points 12, 15 et 16 du présent formulaire. »

Date, lieu

(signature de la personne chargée de conduire l’entreprise)

En ma qualité de (fonction), je soussigné (nom et prénom) déclare, que les informa-
tions communiquées sont à ma connaissance exactes et m’engage à porter immé-
diatement à la connaissance du Comité des entreprises d’assurance tout change-
ment signifi catif dont j’aurais connaissance, notamment les éléments mentionnés 
points 12, 15 et 16 du présent formulaire. 

Date, lieu

(signature soit du président du conseil d’administration(8) ou du conseil de sur-

veillance soit de l’actionnaire principal soit d’un autre membre du conseil d’admi-

nistration de l’entreprise)

 

(7)
Ou un document équivalent délivré par une Autorité administrative ou judiciaire compétente de l’État dont elles sont des 
ressortissants. Lorsque ces personnes sont des ressortissants d’un État qui n’est pas partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen, elles peuvent, alternativement, produire une déclaration sous serment ou une déclaration solennelle faite devant 
une Autorité compétente ou un notaire, aux termes de laquelle elles affi rment ne pas avoir fait, à l’étranger, l’objet d’une 
condamnation qui, si elle avait été prononcée par une Autorité française, serait inscrite au bulletin n° 3 du casier judiciaire.

(8)
Sauf s’il s’agit de la nomination du président du conseil d’administration.
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Liste des sigles
ACAM  

AMF  

CEA 

CECEI 

DGTPE 

EEE 

FGAO 

FGAP 

IARD 

IART 

IRP 

LPS 

OPA 

PERP 

SGAM 

Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles

Autorité des marchés fi nanciers

Comité des entreprises d’assurance

Comité des établissements de crédit et des entreprises
d’investissement

Direction générale du Trésor et de la Politique économique

Espace économique européen

Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages

Fonds de garantie des assurés contre la défaillance des sociétés 
d’assurance de personnes

Incendie, accidents, risques divers

Incendie, accidents, risques terrestres

Institution de retraite professionnelle

Libre prestation de service

Offre publique d’achat

Plan d’épargne retraite populaire

Société de groupe d’assurance mutuelle
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